
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

A Monsieur  Michel DUBUISSON 

Président du CPAS de Eghezée 

  

Rapport d’inspection intégré SPP IS 

Objet: Rapport d’inspection intégré 

 

 

Monsieur le Président, 

 

J’ai l’honneur de vous informer du résultat de l’inspection effectuée au sein de votre Centre 

les 19 et 20 février  2020. 

 

Ce rapport d’inspection est divisé en 3 parties : 

- Une analyse générale sur le déroulement de l’inspection, les résultats de celle-ci et 

les recommandations formulées 

- Une annexe par matière contrôlée expliquant la procédure utilisée et reprenant les 

différents tableaux comptables 

- Les grilles de contrôle par bénéficiaire  

 

Pour toute question concernant ce contrôle, vous pouvez vous adresser à votre 

inspectrice/inspecteur à l’adresse mail suivante : mi.inspect_office@mi-is.be. 

 

La correspondance doit être adressée au Service public de Programmation Intégration 
sociale, Lutte contre la Pauvreté et Economie sociale (SPP Is), service Inspection, Boulevard 

du Jardin Botanique, 50 boite 165 1000 Bruxelles. 
 

Inspection SPP IS 
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1. INTRODUCTION 

 

La mission du SPP Intégration sociale est de préparer, mettre en œuvre et évaluer une 

politique fédérale inclusive pour l'intégration sociale, qui garantisse à chacun les droits 

sociaux fondamentaux de manière juste et durable. 

 

Les contrôles effectués dans les CPAS par le service inspection s’inscrivent dans cette 

mission  à travers les trois volets sur la base desquels ils sont réalisés : 

 

- Le contrôle : en veillant à l’application de la législation fédérale en matière 

d’intégration sociale par des contrôles juridiques, administratifs et financiers ; la 

ligne de conduite poursuivie par les inspecteurs au cours de ces contrôles est la 

garantie du respect des droits des usagers par les CPAS. 

- Le conseil : en informant les CPAS au sujet du cadre légal et de l’application 

concrète de la législation et de la réglementation en vigueur à l’occasion des 

inspections 

- La connaissance : en faisant fonction de relais entre l’administration et les 

acteurs de terrain, le service inspection contribue à la préparation stratégique de 

la législation relative à l’intégration sociale  

 

Pour  la réalisation de cette mission, le service d’inspection s’est fixé plusieurs objectifs :  

 

Veiller à une application uniforme et correcte de la législation et de la réglementation 

concernant les différentes mesures mises en place par l’Etat fédéral et pour lesquelles il 
accorde des subventions aux CPAS. 

Réaliser des contrôles ciblés, uniformes et périodiques des CPAS, tant sur le plan 

comptable qu’administratif et juridique de manière à contribuer à l’égalité et à la légitimité 

de traitement des usagers des services des CPAS. 

Contribuer à la maîtrise de l’information, de la compréhension et de l’exécution de la 

législation relative à l’intégration sociale et à la lutte contre la pauvreté. 

Etablir des relations structurelles et qualitatives avec les CPAS (principaux partenaires 

de l’administration fédérale) de manière à assurer une bonne communication  et un 

service de qualité. 

Contribuer à l’échange d’informations avec les services internes du SPP IS 

S’inscrire dans le plan d’action de lutte contre la fraude sociale décidé par le 

Gouvernement en 2011. 

 

A travers ces contrôles, le service d’inspection entend défendre les valeurs du SPP Is qui 

sont : 

Le respect 

La qualité du service et l’orientation client 

L’égalité des chances pour tous et la diversité 

L’ouverture au changement 

 

Enfin, signalons que ces contrôles s’effectuent dans le cadre d’une procédure définie dans 

un manuel de procédure  disponible sur le website du SPP Is à l’adresse suivante : 

http://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/manuels-dinspection   

 

 

 

http://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/manuels-dinspection


2. LES CONTROLES EFFECTUES 

 

 
Contrôles 

Contrôles 

réalisés 
Annexes 

1 Loi du 02/04/1965 : contrôles frais médicaux 
2016-2018 

Annexe 1 : contrôle des pièces justificatives 

médicales 

2 Loi du 02/04/1965 : contrôle comptable 
 

Annexe 2 : contrôle de la subvention, loi du 

02/04/1965 

3 Droit à l’intégration sociale, Loi du 

26/05/2002 : contrôle des dossiers sociaux 
2019 

Annexe 3 : contrôle des dossiers sociaux, loi du 

26/05/2002 

4 Droit à l’intégration sociale, Loi du 

26/05/2002 : contrôle comptable 
 

Annexe 4 : contrôle de la subvention, loi du 

26/05/2002 

5 Fonds mazout (allocation de chauffage)  Annexe 5 : contrôle du fonds mazout 

6 Rapport unique   
2018 

Annexe 6 : contrôle rapport unique (fonds de 

participation/fonds gaz et électricité/subvention 

PIIS)  

7 Traitement des clignotants BCSS 
 

Annexe 7: contrôle du traitement des clignotants 

BCSS 

 

 

3. LA PREPARATION ET LE DEROULEMENT DE L’INSPECTION 
 

L’inspectrice a constaté que les pièces justificatives demandées par courriel à votre CPAS 

afin de préparer correctement l’inspection ont été mises à sa disposition et que dans leur 

ensemble celles-ci étaient de qualité. 

 

Il est à signaler que l’inspectrice a pu mener à bien son inspection dans de très bonnes 

conditions de travail.  

 

L’inspectrice tient également à relever l’excellente collaboration des membres de votre 

personnel, lesquels ont répondu à l’ensemble des questions qui leur ont été posées et 

ont fourni des informations complémentaires. 

 

 

  



4. LES RESULTATS DE L’INSPECTION  ET  LES 

RECOMMANDATIONS FORMULEES. 

 

Lors du contrôle d’un échantillon de dossiers pour les matières reprises au point 2 ci-

dessus et dont vous trouverez les détails dans les grilles intitulées « grille de contrôle par 

bénéficiaire » en annexe, il a été mis en exergue que la réglementation et/ou les 

procédures, et/ou l’examen des conditions d’octroi et/ou les bonnes pratiques n’étaient 

pas toujours correctement appliqués. 

 

Dès lors, les remarques et recommandations formulées ci-dessous vous rappellent la 

correcte application qui doit être mise en œuvre dans celles-ci. 

 

Droit à l’Intégration sociale, contrôle des dossiers sociaux 

Prise en compte des ressources 

 

L’inspection tient à rappeler à vos services que lorsque l’étudiant ne travaille qu’une partie du mois, ses revenus 

ne peuvent être considérés pour la totalité du mois. Une fois le contrat de travail terminé, l’étudiant a de 

nouveau droit au DIS, quel que soit le montant de salaire perçu pour la fraction de mois. 

 

Demande des extraits des trois mois précédant la première demande 

 

L’inspection a pu constater que votre centre exige souvent de la part du demandeur de produire l’ensemble 

de ses extraits de comptes bancaires afin d’examiner son droit potentiel. 

S’il va de soi que l’examen des ressources du bénéficiaire fait partie de l’enquête sociale et que les copies 

d’extraits sur lesquels apparaissent les éventuelles ressources mensuelles peuvent être réclamées, ces preuves 

peuvent aussi être obtenues par d'autres moyens dont les fiches de salaire, le relevé du syndicat, des caisses de 

paiement ainsi que les flux BCSS. 

 

En outre, exiger la production systématique des 3 derniers mois d’extraits de compte complets constitue une 

ingérence dans la vie privée de l’usager qui n’est pas acceptable, un bénéficiaire du droit à l’intégration sociale 

n’a pas l’obligation légale de présenter et justifier ses dépenses mensuelles au CPAS. 

Il en va de même en ce qui concerne la production de la carte bancaire et du digipass. 

De même, conditionner l’octroi ou la prolongation du DIS à la production de ces éléments n’est pas correct ; 

c’est l’article 3 de la Loi du 26/05/2002 qui énumère les 6 conditions d’octroi du droit à l’intégration sociale et 

il n’appartient pas à votre centre d’en ajouter de nouvelles. 

 
A plusieurs reprises, les tribunaux du travail se sont prononcés en ce sens que les CPAS ne peuvent exiger de 

manière systématique que tout demandeur produise ses extraits de compte lors des révisions de dossier ; cette 

exigence n’est légalement justifiée que s’il existe des indices concrets et objectifs permettant de douter des 

déclarations de l’intéressé quant à l’étendue de ses ressources.  

De même, la Cour de Cassation, dans son arrêt du 03/09/2016, a jugé qu’une enquête bancaire approfondie ne 

se justifie pas en l’absence d’indices suffisants de dissimulation des ressources. 

 

Il est impératif pour le service social de revoir ses pratiques en la matière. 

Lors des prochaines inspections, l’inspectrice sera particulièrement attentive à ce que ce type de demande ne 

soit plus formulée que dans d’exceptionnelles situations telles que définies par le Cour de Cassation. Le rapport 

social devra expliciter en quoi des indices suffisants, concrets et objectifs de dissimulation de ressources 

existent 



 

5. DEBRIEFING ET ANALYSE COMPLEMENTAIRE 

 

L’inspection constate que les remarques émises dans le cadre de la précédente inspection 

des dossiers du DIS ont été prises en compte par vos services, notamment le contenu 

des enquêtes sociales qui répondent aujourd’hui aux exigences du législateur. 

Il a également été constaté que les PIIS sont réalisés selon ces mêmes exigences. 

 

Au terme de cette inspection un debriefing général du contrôle des dossiers DIS a eu 

lieu en présence de votre responsable du service social et du service social général. 

Les quelques remarques liées aux dossiers ont été présentées et discutées. 

L’inspectrice a tenu à sensibiliser votre service social sur la question des extraits de 

compte  ainsi qu’au « non take up », le non recours aux droits sociaux pour des 

personnes vivant en pauvreté, phénomène qui est constaté par de nombreuses études. 

Elle demande par conséquent à vos services de tout mettre en œuvre afin d’alléger le 
parcours de l’usager dans le cadre de sa demande de droit à l’intégration, parcours 

pouvant constituer, pour certains, un véritable frein laissant les plus précarisés en dehors 

du système de sécurité sociale. 

Toutefois, il est remarqué que vos travailleurs sociaux ont à cœur de placer le demandeur 

au centre de leurs préoccupations et l’inspectrice tient à les encourager dans leurs 

efforts. Elle se tient à disposition pour toute question pouvant survenir dans le cadre de 

leurs enquêtes sociales. 

 

Enfin, il a, cette fois encore, été constaté un grand dynamisme des services SIS, SISP et 

de la Maison de Quartier lesquels déploient des moyens importants pour offrir à votre 

public des services, activités et un accompagnement de qualité.  

Ces efforts doivent être soulignés et vos travailleurs sociaux, encouragés. 

 

 

6. CONCLUSIONS 

 

Je vous saurais gré de me faire parvenir votre accord par e-mail dans un délai de 15 jours 

suivant la réception du présent rapport à l’adresse suivante : mi.inspect_office@mi-is.be 

Une absence de réponse dans le délai imparti sera considérée comme acceptation des 

résultats de l’inspection de votre part. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma parfaite considération. 

 

     Pour le Président a.i du SPP Intégration sociale : 

      La cheffe du service inspection  

                                                                              

              Michèle BROUET 
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ANNEXE 1 

CONTRÔLE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES MÉDICALES DANS LE 

CADRE DE LA LOI DU 2 AVRIL 1965 ET DE L’A.M. DU 30/01/1995  

PÉRIODE DU 01/01/2016 AU 31/12/2018 

 

Le contrôle a été réalisé à deux niveaux : 

 

L’examen du respect de la législation en la matière dans un échantillon de dossiers 

individuels ; 

Un contrôle administratif et financier sur un échantillon de factures. 

 

Le contrôle des dossiers frais médicaux porte à la fois sur des dossiers relatifs à des frais 

introduits via des formulaires D et/ou des frais payés après ouverture des droits dans 

l’application MEDIPRIMA  

 
1. EXAMEN DES DOSSIERS INDIVIDUELS  

 

Le contrôle a porté sur les éléments suivants : 

 

- présence d'une demande d'aide pour les dossiers examinés si jugé nécessaire ; 

- examen du garant si jugé nécessaire ; 

- examen de l'assurabilité via le titre de séjour (via RN), d’une éventuelle mise au 

travail (via BCSS) ou d’une assurance conclue dans le pays d’origine (via CAAMI) 

si jugé nécessaire  

- rédaction de rapports sociaux clairs et concrets. 

- Décision/notification de la décision de prise en charge 

 

1.1 Examen des dossiers individuels relatifs à des frais introduits via les 

formulaires D 

 

L’ensemble des dossiers individuels a été examiné.  

L’inspectrice a constaté une application correcte des éléments contrôlés. 

 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle n° 1A. 

 

1.2 Examen des dossiers individuels relatifs à des frais introduits par ouverture 

des droits via l’application MEDIPRIMA 

 

L’ensemble des dossiers individuels a été examiné.  

L’inspectrice a constaté une application correcte des éléments contrôlés. 

 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle n° 1A. 

Pour les dossiers contrôlés dans ce paragraphe 1.2, aucune récupération financière ne 

sera effectuée. 

 

 

 

 

 

2. CONTRÔLE ADMINISTRATIF 



 

Le contrôle a porté sur les éléments suivants : 

 

- exactitude administrative des déclarations ; 

- mise à disposition des factures réclamées; 

- mise à disposition des preuves de paiement ; 

- et respect des règles de remboursement de l'assurance maladie et de la loi du 

02/04/1965. 

 

L’inspectrice a constaté une application correcte des éléments contrôlés. 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle n° 1B. 

 

3. LES RÉSULTATS FINANCIERS DU CONTRÔLE DES FRAIS 

MÉDICAUX 

 

Pour ce contrôle, la totalité des formulaires a été contrôlée 

 

Tableau de contrôle des frais médicaux : 

 

Type de frais Total subsides contrôlés Total à récupérer 

med1    2.721,99 €             -   €  

far1    1.026,45 €             -   €  

Far2  16.474,25 €             -   €  

 
Légende : 

 

Med = frais médicaux hors établissement de soins. 

Far   = frais pharmaceutiques hors établissement de soins. 

 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle n° 1B. 

 

3 INFORMATIONS GÉNÉRALES 

 

Une explication détaillée au sujet des frais médicaux qui peuvent être récupérés auprès 

de l’Etat fédéral figure sur notre site website : www.mi-is.be via le document intitulé  « les 

pièces justificatives médicales dans le cadre de la loi du 02/04/1965 et de l’A.M. du 

30/01/1995 ».  

 

De même deux moteurs de recherche existent sur le site web de l’INAMI 

(www.inami.be) afin de consulter à la fois les honoraires et remboursements des codes 

de nomenclature et les spécialités pharmaceutiques remboursables. 

 

4 CONCLUSIONS 

 

Pour la période contrôlée, il a été constaté que les subventions dans le cadre des frais 

médicaux pris en charge par l’Etat sur la base de la loi du 02/04/1965 étaient bien dues à 

votre centre. 
 

ANNEXE 3 

http://www.mi-is.be/
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CONTROLE DES DOSSIERS CONCERNANT LA LOI DU 26/05/2002 

RELATIVE AU DROIT À L'INTÉGRATION SOCIALE, CONFORMÉMENT 

À L'ARTICLE 57 DE L'AR DU 11/07/2002 

 

Le contrôle a porté sur les éléments suivants : 

 

- l’analyse de la procédure à appliquer dans le cadre de la loi du 26/05/2002 ; 

- et l’examen de l’application de la législation au fonds sur la base d’une sélection 

de dossiers individuels. 

 

1. ANALYSE GÉNÉRALE DE LA PROCÉDURE 
 

La procédure à appliquer dans le cadre de la loi est la suivante : 

 

a) inscription des demandes dans un registre ; 

b) délivrance d’un accusé de réception ; 

c) établissement d’un formulaire de demande ; 

d) présence de  pièces justificatives ; 

e) enquête sociale réalisée par un assistant social, relative à la situation du 

demandeur au moment de l’introduction de la demande; 

f) décision du Conseil de l’Action Sociale dans les 30 jours suivant la demande 

+ notification à l’intéressé dans les 8 jours. 

g)  Réalisation d’un PIIS dans les trois mois suivant la date de décision, s’il y a 

lieu 

 

L’inspectrice a constaté une correcte application de la procédure dans les dossiers 

contrôlés 

 

2. EXAMEN DES DOSSIERS INDIVIDUELS SUR BASE D’UN 

ÉCHANTILLON 

 

10  dossiers  individuels ont été examinés. 

 

Vous trouverez le détail de ce contrôle par bénéficiaire dans la grille de contrôle n°3. 

 

 

3. CONCLUSIONS 

 

Votre centre a, la plupart du temps, respecté la procédure en matière du droit à 

l’intégration sociale et a appliqué correctement la législation pour les dossiers sociaux 

contrôlés.  
Cependant, dans certains dossiers repris dans la grille de contrôle n°3, votre centre n’a 

pas appliqué correctement la législation, des recommandations en la matière vous ont 

été formulées. 

 



 ANNEXE 6 

CONTRÔLE DES SUBSIDES PERÇUS ET JUSTIFIÉS DANS LE RAPPORT 

UNIQUE 

ANNÉE 2018 

 

Les matières qui ont fait l’objet du contrôle sont les suivantes : 

• Fonds pour la participation et activation sociale (FPAS) 

• Fonds social gaz et électricité (FSGE) 

• Projet individualisé d’intégration sociale (PIIS) 

 
L’inspection est réalisée à 3 niveaux : 

 

- Analyse générale de l’utilisation du fonds ;  

- Le contrôle comptable consistant à comparer les données chiffrées relevées dans 

la comptabilité du CPAS avec les subsides octroyés par le SPP Is. Ce contrôle est 

réalisé à la fois sur les frais de personnel et sur les frais des dépenses déclarées. 

- Le contrôle de la totalité ou d’un échantillon de pièces justificatives pour chaque 

dépense déclarée/contrôlée. 

 

1.       ANALYSE GENERALE DE L’UTILISATION DES FONDS 

 

Utilisation du fonds de participation et activation sociale 

 
Le fonds est essentiellement utilisé pour la  Maison de Quartier « Zone Libre » qui 

organise toutes les activités pour lesquelles l’intervention du fonds est requise. Elle est 

implantée dans un quartier constitué essentiellement de logements sociaux. 

Elle s’adresse aux enfants, préados et ados, organisés par groupes d’âge, de 6 à 18 ans 

(mais toujours bienvenu après 18 ans tant que le jeune poursuit ses études) 

Les activités du SIS (même site d’implantation) sont aussi en partie couvertes par le 

subside 

La maison de Quartier est accessible à tous les habitants de l’entité d’Eghezée mais le 

«groupe cible» s’autorégule car dans les faits, seuls les enfants des familles plus 

précarisées ou fragilisées participent régulièrement aux activités.  

Les  activités sont organisées tous les mercredis après-midi pour les enfants et les 

préados et le vendredi et certains samedis pour les ados.  

Des animations et activités extérieures sont aussi prévues pendant les congés scolaires 

ainsi que des séjours avec nuitée. 

Une participation financière est demandée pour les sorties et les séjours. A partir de  

2020, une participation de 15€/semestre pour les enfants et pré ado et de 20€/semestre 

pour les ados est demandée (au prorata du temps restant si le jeune arrive en cours de 

semestre)  

Des conventions sont conclues avec des partenaires extérieurs pour des projets 

ponctuels . 

Les budgets sont approuvés par le Conseil, un feedback leur est également régulièrement 

présenté. Les conseillers sont toujours enthousiastes à soutenir les activités proposées 

au vu de la créativité des propositions. 

Une liste de participants correspond à chaque activité/sortie de groupe 

Toute l’organisation est faite dans la plus grande transparence 



La maison de quartier « Zone Libre » organisée par le CPAS est très dynamique et offre 

une grande variété d’activités à ses participants. L’inspection souligne aussi le dynamisme 

du SIS. 

 

1. CONTRÔLE COMPTABLE 

 

2.1 Contrôle des subsides à l’exception des frais de personnel  

 

  

Montant 

maximum auquel 

avait droit votre 

Centre * 

Dépenses 

nettes CPAS * 

(dépenses – 

recettes) 

Dépenses nettes 

(dépenses – recettes) 

déclarées dans le 

rapport unique  * 

Subside 

accepté 

après 

inspection * 

FPAS 7.209,00 € 7.258,51 € 7.211,61 € 7.209,00 € 

FSGE 3.878,04 € 3.684,77 € 3.684,77 € 3.684,77 € 

PIIS 13.460,99 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

* subside à l’exclusion des frais de personnel 

 

Le contrôle a permis de constater que les dépenses présentées par le CPAS pour l’année 

2018 étaient effectivement éligibles – le subside alloué a été entièrement dépensé 

conformément à la législation en la matière. 

 

2.2 Contrôle des frais de personnel 

 

  

Frais de 

personnel 

déclarés 

Frais de personnel 

acceptés après 

inspection 

Frais de 

personnel 

refusés 

FPAS 0,00 € 0,00 €              -   €  

FSGE 50.712,49 €  50.086,41 €               -   €  

PIIS 17.977,36 € 13.460,99 €(*)              -   €  

(*) : subvention maximum 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle 6 A  

 

2. CONTROLE DES FRAIS DECLARES 

 

  

Frais déclarés 

rapport 

unique 

Montant frais 

contrôlés 

Subside 

accepté après 

inspection 

Montants 

refusés 

FPAS – volet général 2.878,97 €   1.384,79 €  2.878,97 € 0,00 € 

FPAS – modules collectifs 1.815,15 €   1.784,15 €  1.815,15 € 0,00 € 

FPAS – pauvreté infantile 2.517,49 €   2.174,10 €  2.517,49 € 0,00 € 

FSGE – apurement de factures 3.684,77 €   2.472,80 €  3.684,77 € 0,00 € 

FSGE – mesures préventives 0,00 € pda pda pda 

PIIS : interventions auprès des bénéficiaires 0,00 € pda pda pda 

PIIS : interventions auprès d'un tiers 0,00 € pda pda pda 

PIIS : autres dépenses 0,00 € pda pda pda 

 

Vous trouverez le détail de ce contrôle dans la grille de contrôle 6 B 



3. CONCLUSIONS 

 

Le contrôle a permis de constater que les dépenses présentées par le CPAS pour l’année 

2018 étaient effectivement éligibles – le subside alloué a été entièrement dépensé 

conformément à la législation en la matière. 

 

 

 

 

 


